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 Au cours des trois dernières décennies, le panorama du phénomène
migratoire en Andalousie en général et dans la province de Cadix en
particulier a radicalement changé. Nos territoires, qui avaient toujours
été une zone de départ pour les émigrants, sont devenus, dans le même
temps, des lieux d'accueil pour les immigrants.

 L'immigration est une réalité dans nos rues, nos quartiers, nos villes.
Cependant, les migrants qui vivent dans ce qui est désormais aussi leurs
rues, leurs quartiers et leurs villes, partent d'une situation de
discrimination intense découlant des réglementations qui leur sont
applicables. Ces nouveaux voisins sont soumis aux restrictions que leur
impose le régime d'immigration, cette législation qui limite leur vie et
restreint leurs possibilités de rester ou de travailler en Espagne.

 Leurs projets de vie sont donc soumis à la conception d'une
réglementation qui les entrave, qui leur refuse des droits et qui les
soumet à la bureaucratie de l'État. Ces règlements sont constitués de
diverses lois organiques, d'arrêtés royaux, d'instructions et d'ordres, qui
sont extrêmement complexes et de ce fait, pour beaucoup de ces
personnes, peu familiers.

 C'est précisément pour cette raison que l'APDHA fournit des conseils
juridiques aux migrants sur les procédures d'immigration depuis près de
deux décennies. Cette expérience nous a permis de constater les
difficultés rencontrées par les étrangers en ce qui concerne leur statut
juridique et leurs relations avec l'administration.

 Afin de remédier à cette situation, nous avons mis en place de
nombreuses activités et ateliers informatifs et nous avons publié ce
Guide d'orientation juridique pour les migrants. L'objectif est clair :
faciliter la connaissance par les migrants de leurs droits et des
procédures que l'administration met en place pour déterminer leur
statut légal en Espagne. En ce sens, le guide est publié en espagnol et,
ultérieurement, des versions en français, arabe et anglais seront
ajoutées. On a également essayé de rendre la terminologie juridique
parfois alambiquée pour un public non initié, intelligible afin de faire de
ce guide un outil d'aide accessible et simple.

 La publication de ce guide fait partie de l'accord entre l'APDHA et le
Conseil provincial de Cadix en 2021, en tant que point culminant du
programme "Assistance juridique aux migrants : aide à l'intégration,
sensibilisation et promotion de la dynamisation sociale dans le cadre de
la défense des droits de l'homme". Au nom de l’APDHA, nous tenons à
remercier le soutien et l'intérêt manifesté de l'institution provinciale de
Cadix pour notre travail en faveur des droits des migrants, dont ce
guide est un exemple. Nous espérons que vous le trouverez utile.

Diego Boza Martínez
 

COORDINATEUR GÉNÉRAL DE LA ASOCIACIÓN PRO DERECHOS HUMANOS DE ANDALUCÍA 



 LE RECENSEMENT DE DOMICILE1.

Régime communautaire

Régime général

Rénovations

Autorisation de Résidence de longue durée 

Autorisation de Résidence de longue durée UE 

Regroupement familial 

Étudiants 

L'expulsion 

Comment ne pas perdre ses papiers? 

2. L'ACCÈS À TES DROITS 

4. NATIONALITÉ 

SOMMAIRE

3. RÉGIME JURIDIQUE DES ÉTRANGERS EN ESPAGNE



L’élaboration de ce guide doit permettre de répondre à plusieurs objectifs que
poursuit l’APDHA dont l’intégration de toute personne au sein d'un État
démocratique et en particulier l’explication de la réglementation juridique en
matière d'immigration. 

L'objectif est de produire un guide utile et intelligible, non seulement pour les
migrants qui arrivent en Espagne et ne connaissent pas le fonctionnement des
institutions, mais aussi pour ceux qui ont l'intention d'entamer un parcours
migratoire depuis leur pays d'origine vers l'Espagne. C'est pourquoi le guide a
été produit en plusieurs langues.

D'après notre expérience en matière d'assistance sociale et juridique aux
migrants, il arrive souvent que les attentes de ces personnes soient différentes
de la réalité qu'elles trouvent en Espagne à leur arrivée.

Dans cette perspective, l'un des objectifs de ce guide est de le présenter dans
le nord du Maroc en collaboration avec les différentes associations avec
lesquelles nous travaillons depuis vingt ans dans le domaine de la migration, et
ainsi pouvoir répondre à la désinformation qui existe parmi les personnes qui
ont l'intention d'émigrer. Ce guide expose le cadre juridique auquel ces
personnes seront confrontées et connaitre ces informations est une nécessité
lors de la conception de leur processus migratoire.

Il existe peu de possibilités d’entrée régulière en Espagne par le biais de visas.
Néanmoins, il existe certaines procédures, que beaucoup de personnes
souhaitant migrer ignorent, comme le regroupement familial, le processus de
récupération de la carte de séjour de longue durée ou la possibilité pour les
travailleurs saisonniers d'opter pour un premier permis de séjour et de travail
après avoir travaillé deux saisons ou la conversion des séjours d'étudiants en
permis de séjour et de travail ou encore la possibilité pour les citoyens
d'origine étrangère résidant en Espagne, qui ont acquis la nationalité espagnole,
devenant ainsi des citoyens de l'UE, de regrouper les membres de leur famille
sous le régime de l’UE. Ce sont ces situations souvent inconnues, que nous
présentons dans ce guide, dans un langage et un format que nous espérons
accessible et simple.
 

INTRODUCCIÓN



Les prisons
L’éducation
La marginalisation
Les migrations
La solidarité
internationale
Le féminisme

Nous sommes organisés en
zones de travail et en
délégations territoriales. 

Nos domaines de travail
sont les suivants :

QUI SOMMES-NOUS? 

Nous sommes une association à but
non lucratif, pluraliste, laïque et
indépendante, fondée en 1990, sur la
Déclaration universelle des droits de
l'homme (DUDH) (ONU, 1948). Notre
champ d'action s’étend à l’ensemble
du territoire andalou, bien que notre
activité ait une portée universelle car
les droits de l'homme sont le
patrimoine de toute l'humanité. À
l'APDHA, nous revendiquons la pleine
validité de la DUDH en tant
qu'instrument de transformation de la
conscience et de la société elle-même,
en dénonçant sa non-application avec
tous les outils à notre disposition.

Depuis l'APDHA, nous développons
notre travail à travers quatre actions
principales :



Sensibilisation.Une société sans conscience critique et sans capacité
de réaction est une société facilement manipulable, dans laquelle
des violations systématiques des droits de l'homme peuvent se
produire. C'est pourquoi nous informons et formons aux valeurs
défendues par la Déclaration universelle afin de construire une
société plus juste et plus solidaire.
Dénonciation. Nous analysons la réalité du point de vue des
personnes qui souffrent des violations des droits de l’homme, en
nous concentrant sur les groupes exclus, et nous recherchons des
responsables. Par la dénonciation sociale, nous cherchons à
influencer les politiques publiques liées aux causes de l'exclusion, et
nous travaillons également sur des cas stratégiques pour
promouvoir des changements juridiques.
Élaboration d'alternatives et de propositions de travail visant à
améliorer les situations de violation des droits.
Soutien, accompagnement et solidarité avec les personnes et les
groupes dont les droits ont été violés.

1.
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Nous avons un bureau de coordination andalou et huit délégations
(Almeria, Cadix, Gibraltar, Cordoue, Grenade, Huelva, Malaga et Séville).
 
L'APDHA participe activement aux mouvements sociaux et nous
croyons qu'un autre monde est possible, un monde où toutes les
personnes sont libres et égales en dignité et en droits comme le
proclame l'article 1 de la DUDH.

Ce guide est réalisé par la délégation de Cadix basée dans les
municipalités de San Fernando, Puerto Real, Chiclana et Barbate.
Depuis plus de 20 ans, nous conseillons les migrants qui viennent dans
nos bureaux sur les questions d'immigration,et proposons les
orientations appropriées vers les différentes administrations lorsqu'ils
ont besoin d’aide. De même, nous leur apportons un soutien social et
juridique tout au long de la procédure administrative afin de favoriser
leur intégration et de leur permettre d'exercer leurs droits de citoyens.

DELEGACIÓN DE CÁDIZ
Edificio Municipal Dora Reyes 
C/ Dora Reyes nº 7, 1º CP 11009
956228511
cadiz@apdha.org
www.apdha.org/cadiz

San Fernando
C/ Real, nº175 CP11100
Teléphone: 956882856

sanfernando@apdha.org

Puerto Real
C/ San Alejandro, 2, 1º. CP 11510
Teléphone: 956474760
puertoreal@apdha.orG

Chiclana de la Frontera
C/Ancla s/n, Centro Cívico El Cerrillo
CP 11130
Teléphone: 956490196 - chiclana@apdha.org

La Janda 
Téléphone : 690019644
lajanda@apdha.org





Traduction : 
Pour toute procédure administrative où des documents
provenant d'autres pays sont fournis, ils doivent être traduits
en espagnol ou dans la langue co-officielle du territoire où
la demande est présentée.

Légalisation :
Tous les documents publics étrangers doivent d'abord être
légalisés par le bureau consulaire espagnol compétent
dans le pays où le document a été délivré ou, le cas
échéant, par le ministère des Affaires étrangères et de la
coopération.
Sauf si le document a été apostillé par l'autorité
compétente du pays émetteur conformément à la
Convention de La Haye du 5 octobre 1961 et sauf si le
document est dispensé de légalisation en vertu d'une
convention internationale.

REMARQUE
IMPORTANTE





Comment je m’inscris dans le registre municipal ?

LE RESCENSEMENT DU
DOMICILE 

Le registre municipal est le registre administratif où sont répertoriés les résidents
d'une commune. Ses données constituent la preuve du séjour dans la commune et
de la résidence habituelle dans celle-ci.

Toute personne vivant en Espagne est tenue de s'inscrire au registre de la
municipalité dans laquelle elle réside habituellement.
Les maries inscriront dans le registre les étrangers qui ont leur résidence habituelle
dans la commune et tiendront à jour les informations les concernant. La situation
administrative(régulière ou irrégulière) n'a aucune influence sur ce droit. Tous les
ressortissants étrangers peuvent et doivent être inscrits dans le registre municipal
de leur commune.

Pourquoi devrais-je me recenser ?Le recensement ne confère en soi aucun droit, mais
il facilite l'accès à certains droits, tels que la santé et l'éducation. Il est également

utile, dans le cadre de nombreuses procédures, cela permet de disposer d'un document
prouvant que vous êtes résident en Espagne et depuis combien de temps vous l'êtes.

 

Formulaire de demande d'inscription
Document d'identification :

Citoyens des États membres de l'Union européenne, de l'Islande, du
Liechtenstein, de la Norvège et de la Suisse : Certificat
d'enregistrement en tant que citoyen de l'Union, dans lequel figure le
numéro d'identité d'étranger (NIE), ainsi que le document accréditant
l'identité ou le passeport délivré par les autorités de votre pays.
Le reste : Carte d'identité d'étranger délivrée par les autorités
espagnoles, comportant le numéro d'identité d'étranger (NIE) ou, à
défaut, votre passeport délivré par les autorités de votre pays.

Un justificatif de votre adresse : titre de propriété, contrat de location ou
contrat de service (eau, électricité, téléphone, etc.).
Si vous ne disposez d'aucun des documents susmentionnés, vous devrez
obtenir l'autorisation du propriétaire du foyer ou du centre où vous vivez.
Si vous demandez l'inscription à une adresse où d'autres personnes sont
déjà domiciliés, il vous faudra également une autorisation écrite d'une
personne majeure inscrite dans la commune.

Vous devez vous rendre à la mairie de la commune où vous habitez. Il vous
sera demandé de fournir les documents suivants :



Puis-je me recenser si je suis en
situation irrégulière ?
Oui, vous pouvez et vous devriez. Le recensement vous permettra
de vous rendre au cabinet médical le plus proche pour vous faire
soigner si vous le nécessitez  et, si vous avez des enfants en âge
scolaire, de les inscrire dans une école proche de votre domicile. Le
fait que vous n'ayez pas de permis de séjour ne peut pas être un
obstacle au recensement, car votre passeport suffit pour traiter
cette procédure.
En outre, la police ne peut pas accéder massivement aux données 
 du recensement pour rechercher des personnes en situation
irrégulière. N'oubliez pas que, si vous avez l'intention de demander
un permis de séjour en raison de votre enracinement (social,
professionnel ou familial),  le recensement est un document très
important.
 

Et puis-je si je suis sans abri ?
Aussi. Dans presque toutes les

municipalités, il existe des
organisations qui permettent aux
personnes sans domicile fixe de

s'inscrire au siège de
l'organisation. Vous pouvez

demander notamment auprès
d'organisations telles que Caritas,

les associations de défense des
migrants ou les paroisses.

.

Si vous êtes un étranger
sans permis de séjour
permanent, votre
recensement expirera après
2 ans. Si vous habitez
toujours à la même adresse,
vous recevrez une lettre
vous demandant de
renouveler votre inscription
sur le registre de
recensement. Si vous avez
changé d'adresse, vous
devez vous rendre à la
marie pour le renouveler.

Quand le
rescensement expire

t-il?



LES SOINS MÉDICAUX 
L'objectif des soins de santé est de fournir des
services médicaux et pharmaceutiques. Toute
personne résidant en Espagne, qu'elle soit nationale
ou étrangère, peut se rendre dans un centre
médical public en cas de problème de santé. De
cette façon, tous les migrants sont sur un pied
d'égalité avec les Espagnols, qu'ils aient ou non un
permis de séjour légal, c'est-à-dire que les migrants
en situation irrégulière ont également accès aux
soins de santé. 

Les documents spécifiques que vous devrez fournir
dépendent de la Communauté autonome dans
laquelle vous vivez. Par conséquent, la meilleure
chose à faire est de se rendre au centre de santé le
plus proche pour obtenir de plus amples
informations. En Andalousie, à moins que vous ne
deviez vous rendre à l'hôpital en urgence, la
meilleure chose à faire est de demander une carte
de santé.

 L'ACCÈS AUX DROITS
Santé et soins médicaux

LA CARTE DE SANTÉ
Les étrangers qui ne sont pas domiciliés ou qui n'ont pas de permis de
séjour en Espagne ont droit à la même protection et aux mêmes soins
de santé que les ressortissants espagnols. Les Communautés
autonomes, dans le cadre de leurs compétences, établiront la
procédure de demande et de délivrance du document (la carte
sanitaire) qui permet aux étrangers de bénéficier des soins de santé.

En règle générale, le centre de santé de votre lieu de résidence vous
fournira la carte de santé par l'intermédiaire de l'assistant social. Vous
devez être domicilié dans la municipalité où vous vivez.



Les ressortissants étrangers, jusqu’à l’âge de 16ans ont le droit et le
devoir de s’instruire, ce qui comprend l’accès à un enseignement de base
gratuit et obligatoire. Les ressortissants étrangers entre 16 et 18 ans, ont
également droit à une éducation post-obligatoire.

Ce droit comprend l'obtention de la qualification académique
correspondante et l'accès au système public de bourses et de
subventions dans les mêmes conditions que les Espagnols. S'ils atteignent
l'âge de dix-huit ans en cours d'année scolaire, ils conserveront ce droit
jusqu'à la fin de l'année scolaire.

Les étrangers de plus de dix-huit ans qui se trouvent en Espagne ont droit
à l'éducation, conformément aux dispositions de la législation sur
l'éducation. Les résidents étrangers de plus de dix-huit ans ont le droit
d'accéder aux autres étapes de l'enseignement post-obligatoire,
d'obtenir les qualifications correspondantes et au système public de
bourses d'études dans les mêmes conditions que les Espagnols. 
 
En revanche, les étrangers en situation irrégulière ne peuvent pas
s'inscrire. Certains CEPER permettent aux étrangers en situation
irrégulière d’assister aux cours, mais ils ne reçoivent pas les qualifications
correspondantes et se voient délivrer un certificat de fréquentation qui
sert de preuve de leur enracinement en Espagne.

.

Quelle que soit leur situation administrative, les enfants de moins
de 16 ans ont le droit et le devoir de s'inscrire à l'école.

 
Pour pouvoir fréquenter l'école, vous devez effectuer le recensement de 
 votre domicile. 
Renseignez-vous sur les écoles que votre enfant peut fréquenter, afin de
pouvoir choisir celle qui vous convient le mieux.
Il est conseillé d'inscrire votre enfant à l'école le plus tôt possible.

Éducation

 Comment inscrire mes enfants mineurs à l'école ?
 



Photocopie de la carte d'identité ou du passeport de
la mère et/ou du père.
Livret de famille ou document indiquant les
coordonnées de l'enfant (noms, date de naissance,
coordonnées des parents, etc.)
Certificat de vaccination du pays d'origine.
Recensement du domicile. 

L'inscription se fait normalement entre mars et mai.
Cependant, il est possible de le faire au début du mois de
septembre, et si vous venez d'arriver, il est possible de le
faire extraordinairement hors période scolaire, à
n'importe quel moment de l'année, cependant, dans ces
conditions, vous ne pourrez pas choisir un centre, mais
cela dépendra de l'endroit où il y a des places
disponibles pour l'inscription.

 Les documents de base requis sont les suivants :

 Il n'est pas nécessaire de valider les études pour l'accès
à l'enseignement préscolaire, primaire ou secondaire.

Comment m'inscrire à l'éducation de base si
je suis majeur ?

 Dans les Centres pour l'éducation et la formation tout au long de la vie (CEPER)
 
La formation continue pour adultes en Andalousie est structurée en plusieurs
programmes, qui tentent de couvrir les différents besoins des étudiants en fonction
de leur formation ou de leurs connaissances antérieures et des objectifs qu'ils
veulent atteindre :

Plan éducatif de formation de base : destiné aux adultes ayant des difficultés de
lecture et d'écriture ou de compréhension et d'expression, qui souhaitent acquérir
la formation nécessaire pour accéder à l'enseignement secondaire obligatoire
(ESO), afin d'obtenir la qualification correspondante. Il est enseigné exclusivement
en mode présentiel.
Plans d'éducation non formelle : Ces plans sont appelés plans d'éducation non
formelle parce que la participation à ces plans ne mène pas à l'obtention d'une
quelconque qualification. 
Qualifications officielles : 

Préparation à l'examen pour l'obtention du diplôme d'études supérieures de l'ESO
pour les personnes de plus de 18 ans.
Préparation à l'examen du diplôme du baccalauréat pour les plus de 20 ans. 
Tutorat de soutien scolaire pour suivre le programme semi-présentiel dans
l'enseignement secondaire pour les adultes. 

1.

2.

3.



Les citoyens de l'Union européenne disposent du suffrage pour les
élections au Parlement européen et pour les élections municipales,
avec la condition préalable d'être inscrit sur la liste électorale des
résidents étrangers.

Lors des élections municipales, outre les citoyens de l'UE, les étrangers
résidant en Espagne dont les pays respectifs (d'autres pourraient être
ajoutés) autorisent les Espagnols à voter à ces élections, en vertu d'un
traité, jouissent du droit de suffrage. Actuellement, ces pays sont : La
Bolivie, le Cap-Vert, le Chili, la Colombie, la Corée, l'Équateur, l'Islande,
la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Paraguay, le Pérou et Trinité-et-
Tobago. Ils doivent être titulaires d'un NIE valide depuis au moins 5 ans
et être inscrits au recensement électoral des résidents étrangers.

Le processus d'inscription au recensement électoral des résidents
étrangers, connu sous le nom de "rogar el voto" ou "voto rogado" doit
être effectué pour chaque processus électoral, et la date limite
d'inscription est bien avant la date de l'élection, généralement 6 mois
avant le jour du scrutin. Les prochaines élections municipales auront
lieu en mai 2023 (*), et celles du Parlement européen en mai 2024.
Vous devrez donc vous inscrire respectivement en décembre 2022 et
2023.

PARTICIPATION POLITIQUE 



Le régime communautaire représente le droit qui émane de l'Union européenne
(UE). L'UE est une organisation supranationale composée de 27 pays membres. Il
contient des règles qui s'appliquent différemment aux citoyens qui ont la
nationalité d'un pays appartenant à l'Union européenne et aux citoyens d'un pays
n'appartenant pas à l'Union.

Il consiste en un régime réglementaire et plus avantageux que le régime
ordinaire, et est régi par la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2004. Cette directive a été transposée en droit espagnol par le
décret royal 240/2007 du 16 février 2007 sur l'entrée, la libre circulation et le
séjour en Espagne des citoyens des États membres de l'Union européenne et des
autres États parties à l'accord sur l'Espace économique européen.

Conformément à l'article 21 du Traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne, tout citoyen de l'Union européenne a le droit de circuler et de
séjourner librement sur le territoire des États membres, sous réserve des
limitations et conditions prévues par le traité et par les dispositions prises pour
son application. Le droit à la libre circulation s'applique non seulement aux
citoyens de l'UE, mais aussi, en vertu d'accords internationaux, aux citoyens des
États membres de l'Espace économique européen non membres de l'UE (Norvège,
Islande et Liechtenstein) et aux citoyens suisses. Toutefois, le droit à la libre
circulation n'aurait aucun effet utile sans mesures d'accompagnement visant à
garantir qu'il soit également accordé à leurs familles. La directive étend donc le
droit à la libre circulation aux membres de la famille des citoyens européens,par
extension également aux membres de la famille des citoyens de Norvège,
d'Islande, du Liechtenstein et de la Suisse.

RÉGIME JURIDIQUE DES ÉTRANGERS EN
ESPAGNE : QUELLES SONT MES OPTIONS
EN TANT QU'ÉTRANGER EN ESPAGNE ?

LE RÉGIME COMUNAUTAIRE 



Le statut de membre de la famille d'un citoyen de l'UE (c'est-à-dire être un membre
de la famille d'un citoyen d'un pays de l'Union européenne) permet de demander un
permis de séjour et de travail. Une distinction est faite entre la personne qui permet
le regroupement (citoyen de l'UE) et la personne regroupée (membre de la famille
qui demande une carte de séjour).

La personne faisant l'objet du regroupement a un membre de sa famille dans l'UE,
quelle que soit sa nationalité.

AUTORISATION DE SÉJOUR DES MEMBRES DE LA FAMILLE D'UN
CITOYEN DE L'UE

 

Formulaire officiel de demande (EX-19) en
double exemplaire, complété et signé
Copie du passeport complet. 
Carte d'identité nationale du citoyen
espagnol (DNI) OU certificat
d'enregistrement du citoyen de l’UE quI
permet le regroupement familial. 
Trois photographies récentes en couleur,
avec un fond blanc, format passeport.
Documentation accréditant la possession de
moyens financiers.
Assurance maladie publique ou privée.
Documentation accréditant les liens
familiaux :

En cas de mariage ou d'union  civile (
couple pacsé) : certificat de mariage en
cours de validité dans le registre
espagnol datant de moins de trois mois,
OU certificat de PACS de la
Communauté autonome datant de
moins de trois mois.
Dans le cas d'un concubinage(partenaire
non enregistré) : preuve de la
cohabitation du couple depuis plus d'un
an (par exemple, inscription conjointe au
recensement du domicile), acte de
naissance de la progéniture commune,
tout autre document prouvant qu'il
s'agit d'un couple stable avec une
relation durable.
Dans le cas d'un enfant de moins de 21
ans : acte de naissance de l'enfant,
enregistrement conjoint au recensement
du domicile.
Dans le cas d'un autre membre de la
famille (ascendant, descendant de plus
de 21 ans ou autres membres de la
famille) : documents prouvant la
dépendance du membre de la famille de
l'UE (transferts d'argent réguliers,
chômage, maladie générant une
dépendance...).

Contrat de travail enregistré auprès du
service public de l'emploi.
Déclaration des antécédents
professionnels ou consentement à la
vérification de ces données dans le fichier
de la Trésorerie générale de la Sécurité
sociale.

Inscription continue au recensement des
activités économiques.
ou Inscription continue au registre du
commerce.
ou Document d'inscription ou de situation
assimilée à l'inscription au régime de
sécurité sociale correspondant, ou
consentement à la vérification de ces
données dans les fichiers de la Trésorerie
générale de la sécurité sociale ou de
l'Agence fiscale.

Documentation accréditant que vous
disposez d'une assurance maladie
publique ou privée, contractée en Espagne
ou dans un autre pays, pour autant qu'elle
assure une couverture en Espagne
pendant votre période de résidence.
Documentation accréditant que vous
disposez de ressources suffisantes pour
vous-même et les membres de votre
famille pour la période de résidence en
Espagne. Celle-ci peut être accréditée par
tout moyen de preuve admis en droit.

En fonction de l'activité professionnelle du
citoyen de l'UE :  

Si le citoyen est un travailleur salarié, il pourra
fournir l'un des documents suivants :

Si le citoyen de l'Union est un travailleur
indépendant, il peut fournir l'un des
documents suivants :

Si le citoyen ne travaille pas en Espagne, vous
devez fournir :

Il existe d'autres cas, et vous pouvez consulter les exigences en matière de documentation à l'adresse suivante :
https://extranjeros.inclusion.gob.es/es/informacioninteres/informacionprocedimiento

s/ciudadanoscomunitarios/hoja104/index.html#documentacion. 
 

ATTENTION : le cas échéant, vous devez apporter les documents traduits en espagnol ou dans
une langue co-officielle de la communauté où la demande est présentée, et légalisés par le

bureau consulaire espagnol OU apostillés par le pays d’origine..



PREMIÈRE ÉTAPE 

 Si la personne qui fait l'objet du regroupement ne se trouve pas en Espagne

PROCÉDURE 

SECONDE ÉTAPE: UNE FOIS EN ESPAGNE

Qui ? La personne qui demande le regroupement familial 
Où ? Au Consulat d'Espagne dans leur pays de résidence.
Quoi ? Demander un visa en tant que membre de la famille d'un citoyen de l'UE en
fournissant les documents indiqués précédemment.

Si la personne qui fait l'objet du regroupement  se trouve déjà en Espagne

Qui ? La personne qui demande le regroupement familial  
Où ? À l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la province dans laquelle il est
domicilié.
Quoi ? Demander un visa en tant que membre de la famille d'un citoyen de l'UE, en
fournissant les documents indiqués précédemment.

Durée : 5 ans.
Rénovation : la même documentation que pour la demande initiale, également à 
 l'Oficina de Extranjería.  

Qui ? La personne qui demande le regroupement familial
Où ?  À l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la province dans laquelle
la personne est domiciliée.
Quoi ? La documentation mentionnée.
Qu'est-ce que je vais recevoir ? Une carte de séjour qui vous permet de résider et de
travailler légalement en Espagne. 

Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois en Espagne, vous
devez demander personnellement la carte d'identité d'étranger (TIE)à  l'Oficina de
Extranjería (Bureau de l’Immigration) ou au commissariat de police où l'autorisation a
été traitée et, durant le processus, vos empreintes digitales seront relevées. 

En cas de décès du citoyen de l'UE : le permis de séjour des membres de la famille
reste valable.
En cas de divorce, de séparation ou d'annulation d'un mariage :
Le bureau des étrangers doit être informé de cette circonstance (le fait que le
partenaire n'est plus présent physiquement dans le mariage, ou lors d'une séparation ou
d'un divorce) dans un délai de 3 mois. La carte reste valable pendant 5 ans.

Il perd son droit sauf en cas de :
- Durée de plus de 3 ans pour le mariage ou l'union civile (PACS).
- Octroi de la garde des enfants du membre de la famille de l'UE au membre de la
famille hors de l'UE.
- Violence sexiste à l'encontre du membre de la famille non ressortissant de l'UE.
- Droit de visite de l'enfant mineur du parent non européen.



Ne pas être citoyen d'un État de l'Union européenne, de l'Espace économique
européen ou de la Suisse, ou membre de la famille de citoyens de ces pays
auxquels le régime du citoyen de l'Union est applicable.
Ne pas être présent sur le territoire espagnol illégalement.
Ne pas avoir de casier judiciaire en Espagne ou dans leur précédent pays de
résidence pour des délits existants dans le pays.
Ne pas avoir été interdit d'entrée en Espagne et ne pas s'être vu refuser dans
l'espace territorial des pays avec lesquels l'Espagne a signé un accord.
Ne pas être dans la période d'engagement consistant à ne pas revenir en
Espagne que la personne s'est engagée à respecter lors de son retour volontaire
dans son pays d'origine.
Payer les frais de traitement du permis de séjour et du permis de travail.
La situation nationale de l'emploi doit permettre d'embaucher. Ceci est possible
si :

Il s'agit du régime juridique applicable à tous les ressortissants étrangers en
Espagne, à l'exception de ceux auxquels le régime communautaire est
applicable.

        Contrats de travail à l’origine

Autorisation initiale de séjour temporaire et de travail en tant que salarié

Il s'agit d'une autorisation de séjour temporaire et de travail en tant que salarié
demandé par un employeur ou une entreprise pour l'embauche de travailleurs qui
ne sont ni présents, ni résidents en Espagne.

CONDITIONS REQUISES 
  

LE RÉGIME GÉNÉRAL

La profession que le travailleur va exercer dans l'entreprise figure
dans le catalogue des professions difficiles à pourvoir que le Service
public de l'emploi (SEPE) publie chaque trimestre.
L'Oficina de Extranjería, compétent considère qu'il n'a pas été
possible de pourvoir le poste selon le rapport SEPE.
L'autorisation s'adresse aux étrangers originaires d'États avec
lesquels l'Espagne a signé des accords internationaux (Chili et
Pérou).
Elle peut être accréditée avec l'accomplissement d'une demande au
titre de l'article 40 de la loi organique 4/2000 (cas spécifiques
d'exemption de la situation nationale de l'emploi).



La situation nationale de l'emploi ne sera pas prise en compte
lorsque le contrat de travail  vise :
 
a.  Les membres de la famille regroupés en âge de travailler, le conjoint, l'enfant
d'un étranger résidant en Espagne avec une autorisation renouvelée, ainsi que
l'enfant d'un Espagnol naturalisé ou de citoyens d'autres États membres de
l'Union européenne.
 
b. Les titulaires d'une autorisation de travail antérieure qui souhaitent la
renouveler.
 
c.   Les travailleurs nécessaires sur des chantiers pour la rénovation d'une
installation ou d'un équipement productif.
 
d.  Pour ceux qui bénéficient du statut de réfugié.

e.  Pour ceux qui ont été reconnus comme apatrides et ceux qui ont perdu leur
statut d'apatride l'année suivante.
 
f.  Les étrangers qui ont des ascendants ou des descendants à charge de
nationalité espagnole.

g.   Les étrangers nés et résidant en Espagne.
 
h.   Les enfants ou petits-enfants d'un Espagnol de naissance.

i.  Les mineurs étrangers en âge de travailler et titulaires d'un permis de séjour qui
sont sous la tutelle de l'entité de protection des mineurs, pour les activités qui,
selon l'entité, favorisent leur intégration sociale, et une fois que l'impossibilité de
retourner dans leur famille ou dans leur pays d'origine a été accréditée.

j. Les étrangers qui obtiennent le permis de séjour pour des circonstances
exceptionnelles dans les cas qui sont déterminés par la réglementation et, dans le
cas où ils ne sont pas en mesure de retourner dans leur pays d'origine ou auprès
de leur famille, notamment lorsqu'elles sont victimes de la violence de genre ou
de la traite des êtres humains.
 
k. Les étrangers qui ont été titulaires d'un permis de travail pour des activités
saisonnières pendant deux années civiles et qui sont rentrés dans leur pays.
 
l.  Les étrangers qui ont renoncé à leur autorisation de séjour et de travail en
vertu d'un programme de retour volontaire. 

La situation nationale de l'emploi n'est pas non plus prise en compte s'il s'agit de: 
 
a) L'occupation des postes à responsabilité et de direction dans les entreprises.

b) Professionnels hautement qualifiés, y compris les techniciens et les scientifiques
engagés par des entités publiques, des universités ou des centres de recherche.

c) Les travailleurs faisant partie du personnel d'une entreprise ou d'un groupe
d'entreprises d'un autre pays qui ont l'intention de travailler pour la même entreprise
ou le même groupe en Espagne.

d) Des artistes au prestige reconnu.
 



Copie complète du passeport ou du document de voyage en cours de
validité. 
Copie de la documentation attestant la possession de la formation et, le
cas échéant, de la qualification professionnelle légalement requise pour
l'exercice de la profession.

S'il s'agit d'un entrepreneur : copie du NIF ou du NIE.
S'il s'agit d'une entité juridique (S.A ; S.L ; Coopérative, etc.) :

Copie du NIF de la société et copie de l'acte de constitution dûment
enregistré dans le registre.
 Copie de la représentation légale de la société.

Contrat de travail signé : une copie et l'original doivent être présentés.
Certification de la situation nationale de l'emploi (SEPE).
Accréditation de la solvabilité économique de l'entreprise (IRPF, TVA ou
impôt sur les sociétés).

Le formulaire officiel de candidature (EX_03) doit être fournis. Si la
demande est faite en personne, l'original et une copie des documents
doivent être présentés. Si cela se fait par voie électronique, des
copies suffiront.

Documents à fournir se référant au travailleur :
 

Documents à fournir se référant à l'entreprise, sauf pour le service
domestique :

Documents qui permettent d'identifier l'entreprise qui demande
l'autorisation : 

Documents à fournir par l'employeur d'un service domestique : 
- Copie du NIF ou du NIE de l'employeur ou consentement à la vérification
des données d'identité.
- Contrat de travail signé : l'original et une copie doivent être présentés.
- Documentation attestant que la situation nationale de l'emploi n'est pas
prise en compte.
- Copie de la dernière déclaration d'impôt sur le revenu (IPRF) ou du
certificat de revenu.

 Permis de travail saisonnier

Il s'agit d'une autorisation de séjour temporaire et de travail en tant que
travailleur salarié pour une période déterminée afin d'exercer des activités
saisonnières.

Documents



Ne pas être citoyen d'un État membre de l'Union européenne.

 Ne pas être en situation irrégulière sur le territoire espagnol.

Ne pas avoir de casier judiciaire en Espagne ou dans leurs précédents pays de
résidence.

Ne pas être interdit d'entrée en Espagne et ne pas être inscrit "comme expulsable".

Ne pas être dans la période d'engagement de non-retour (lorsque la personne s'est
engagée à ne pas revenir en Espagne, lors d'un programme de retour volontaire) 
 
Que la résidence du travailleur dans le pays où l'entreprise est basée soit stable et
régulière.

Que la situation de l'emploi au niveau national permet le recrutement. 

Que l'employeur présente un ou plusieurs contrats signés dont les conditions
d’emploi sont conformes à celles prévues par la réglementation en vigueur.

Que la ou les entreprises dans lesquelles le travailleur va travailler sont ou seront
inscrites à la sécurité sociale et sont à jour de leurs obligations fiscales et sociales. 

L'employeur doit disposer de ressources économiques, matérielles ou humaines
suffisantes pour son projet d'entreprise.

Si l'employeur est une personne physique, il doit accréditer, une fois le paiement du
salaire convenu déduit, 100% de l'IPREM s'il n'a pas de membres de la famille à
charge. Si l'unité familiale comprend deux membres, 200 %. Si l'unité familiale
comprend plus de deux personnes, il faut ajouter au montant ci-dessus 50 % de
l'IPREM pour chaque membre supplémentaire.

Que soit mis à la disposition du travailleur un logement convenable répondant aux
conditions prévues par la réglementation en vigueur, et à condition que soient
garanties la dignité et l'hygiène appropriées du logement.

Que l'employeur organise le voyage vers l'Espagne et le retour vers le pays d'origine
et couvre au moins le coût du premier voyage et le coût du voyage de retour entre
le point d'entrée en Espagne et le lieu d'hébergement.

Que l'employeur a agi avec diligence pour assurer le retour des travailleurs dans
leur pays d'origine à des occasions précédentes.

Posséder les qualifications requises pour l'exercice de leur profession.

La durée de l'activité est limitée à un maximum de neuf mois, sur une période de
douze mois consécutifs.

Que le travailleur s'engage à retourner dans son pays d'origine à la fin du contrat de
travail.

Conditions requises 



EXTENSION
 En fonction de la durée initiale du contrat, les autorisations

saisonnières ou à durée limitée peuvent être prolongées
jusqu'à neuf mois.
Entité habilitée à introduire la demande : l'employeur ou
l'entrepreneur ou l'organisation commerciale, en personne ou
par l'intermédiaire d'un représentant.
Lieu de présentation : à tout registre public et adressé à l'Office
des étrangers de la province où les services doivent être
fournis.
Date limite pour la présentation : les demandes doivent être
introduites dans les 60 jours civils précédant la date
d'expiration de la validité de l'autorisation.
Frais de séjour et de travail : ils sont dus lorsque la demande
est acceptée pour traitement et doivent être payés dans les dix
jours ouvrables.
Délai de résolution de la demande : 45 jours à compter du jour
suivant la date de réception de la demande dans le registre de
l'organisme chargé de la traiter, date à laquelle elle a été reçue
au greffe de l'organisme chargé de son traitement. Une fois ce
délai écoulé sans que l'Administration ait procédé à la
notification, la demande peut être considérée comme acceptée
par le silence administratif.



Documents

Entité habilitée à introduire la demande : l'employeur ou l'entreprise ou
l'organisation commerciale, en personne, ou par l'intermédiaire d'une personne
autorisée qui a la représentation légale de l'entreprise.
Lieu de dépôt : Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la délégation
ou de la subdélégation du gouvernement de la province où les services doivent
être fournis.
Délai de présentation : les demandes doivent être présentées au moins trois mois
avant le début de l'activité professionnelle du travailleur.
Frais de séjour et de travail : ils sont payables lorsque la demande est acceptée
et doivent être payés dans les dix jours ouvrables.
En cas de réponse favorable, le travailleur dispose d'un mois à compter de la
notification à l'employeur ou aux employeurs pour demander personnellement le
visa de résidence et de travail saisonnier auprès de la mission diplomatique ou
du bureau consulaire dans la circonscription dans laquelle il réside. La demande
de visa doit être accompagnée de : 

Passeport ou document de voyage reconnu comme valable en Espagne et valable
pendant au moins quatre mois.
Extrait du casier judiciaire délivré par les autorités du pays d'origine ou du ou des
pays dans lesquels vous avez résidé au cours des cinq dernières années.
Certificat médical.
Copie du contrat présenté et tamponné par l'Oficina de Extranjería (le bureau de
l'immigration).
Document signé par le travailleur, dans lequel il s'engage à retourner dans son pays
d'origine une fois le travail terminé.
Preuve du paiement des droits de visa.

La mission diplomatique se prononcera sur la demande dans un délai d'un mois.

Une fois le visa de travail et de séjour saisonnier accordé, le travailleur doit le
retirer en personne dans un délai d'un mois à compter de la date de notification.
Le fait de ne pas retirer le visa dans ce délai est considéré comme une
renonciation et la demande sera archivée. 

Formulaire de candidature sous forme officielle (EX-06) en double
exemplaire, dûment rempli et signé par l'entreprise qui embauche.

Procédure 

Copie complète du passeport ou du document de voyage en cours de
validité.
Accréditation que la personne possède la formation requise pour l'exercice
de la profession.
Engagement à retourner dans le pays d'origine à la fin de la relation de
travail.
Le cas échéant, les documents attestant qu'ils ont détenu un permis de
travail pour des activités saisonnières pendant deux années civiles et qu'ils
sont retournés dans leur pays d'origine.

Documents faisant référence au travailleur :



Pour pouvoir travailler en Espagne en tant que salarié, la loi sur les étrangers exige
que l'on tienne compte de la situation nationale en matière d'emploi. La situation
nationale est organisée par province, et peut être trouvée dans le Catalogue des
professions difficiles à pourvoir (= el Catálogo de Ocupaciones de Difícil Cobertura).
Ce catalogue organise les types d'emplois où il y a une pénurie de demandeurs
d'emploi, et pour ces emplois il est facilement accordé de travailler en Espagne
avec un contrat de travail.
 
Pour tous les emplois non mentionnés dans le catalogue, il n'est pas possible de
venir travailler en Espagne uniquement avec un contrat. Dans le cas où la
profession ne figure pas dans le catalogue des professions difficiles à pourvoir, il
faut prouver qu'elle n'affecte pas la situation nationale de l'emploi, et pour cela il
faut obtenir un Certificat d'insuffisance de candidats disponibles auprès du Service
Public de l'Emploi, et dans cette situation l'Administration acceptera la demande
initiale de travail et de résidence en tant que salarié.
 
Il existe également des exceptions qui ne doivent pas tenir compte de la situation
de l'emploi national et qui figurent à l'article 40 de la loi sur les étrangers. Parmi
ces exceptions figurent les accords bilatéraux entre l'Espagne et le Chili et
l'Espagne et le Pérou qui ne sont pas explicitement mentionnés dans l'article. Ces
accords permettent aux ressortissants chiliens et péruviens d'obtenir un permis de
séjour et de travail sans tenir compte de la situation nationale en matière d'emploi.

Si je suis déjà en Espagne, comment puis-je régulariser ma
situation ?

Les immigrants qui se trouvent déjà en Espagne, quelle que soit la manière dont ils
sont entrés dans le pays, et qui ont l'intention d'y rester, se demandent comment ils
peuvent régulariser leur situation. La réponse à cette question est, en règle
générale, que c'est pratiquement impossible.La réglementation actuelle en matière
d'immigration repose sur l'idée que les flux migratoires doivent être légaux dès leur
origine, et sur cette base, il n'est pas possible, a priori et en règle générale, pour un
immigrant qui entre en Espagne en tant que touriste et décide d'y rester, de
régulariser sa situation. Encore moins une personne qui n'est pas entrée sur le
territoire espagnol par les voies légales.

PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET
EXCEPTIONS AU STATUT D'EMPLOI
NATIONAL : ACCORDS SIGNÉS ENTRE
L'ESPAGNE ET D'AUTRES PAYS



Avoir séjourné en Espagne pendant au
moins 3 ans (sans être absent pendant
plus de 120 jours)
Ne pas être citoyen d'un État membre
de l'Union européenne.
Ne pas avoir de casier judiciaire en
Espagne ou dans les pays où il/elle a
résidé précédemment (5 dernières
années).
Avoir un membre de la famille
espagnol ou étranger résidant en
Espagne(une femme, un mari, une
mère, un père, un fils ou une fille) OU
pouvoir accréditer une certaine
intégration sociale en Espagne au
moyen du rapport d'"arraigo".
Avoir un (pré)contrat de travail d'un
an et dont le montant n'est pas
inférieur au SMI 
OU être indépendant 
OU démontrer la possession de
moyens financiers suffisants 

Il s'agit d'un permis de séjour temporaire pour circonstances
exceptionnelles qui peut être accordé aux ressortissants étrangers en
Espagne qui ont des liens familiaux en Espagne ou qui sont intégrés
socialement.

La demande d'arraigo social vous permet d'obtenir un permis de
séjour et de travail en Espagne.

Les candidats peuvent déposer leur demande pendant leur séjour en
Espagne sans devoir retourner dans leur pays d'origine et obtenir un visa.
Les candidats peuvent être en situation administrative irrégulière au moment
de la demande.
En règle générale, la demande de séjour en raison de circonstances
exceptionnelles est accompagnée d'une demande de travail.

Circonstances exceptionnelles. Si une personne, ressortissante d'un pays autre
que l'Espagne, se trouve dans certaines circonstances, énumérées par la loi
comme étant exceptionnelles, elle peut demander un permis de séjour dans ces
circonstances. Ces circonstances peuvent être variées, avec différents scénarios
d'application, et présenter des caractéristiques différentes des procédures
générales :

ARRAIGO | Quel type d’enracinement puis-je demander? 

ARRAIGO SOCIAL

Formulaire officiel de candidature (EX-10).
Une copie complète d'un passeport, d'un
document de voyage ou d'une carte d'identité en
cours de validité.
Documentation accréditant la résidence en
Espagne pendant les 3 dernières années.
Extrait du casier judiciaire du pays d'origine et de
l'Espagne.
Documentation accréditant les liens familiaux OU
rapport de "arraigo"

Documentation accréditant les moyens
économiques :

(Pré) contrat de travail d'une durée d'un an.
OU la documentation accréditant la possession
de moyens financiers suffisants
OU Documents prouvant la capacité à exercer
une activité indépendante, c'est-à-dire: 

Un projet d'établissement ou d'activité à
réaliser.
Documentation accréditant la formation
ou les qualifications professionnelles.
Documentation accréditant un
investissement économique suffisant

DocumentsConditions requises 



ATTENTION ! Le cas échéant, apportez les
documents traduits en espagnol ou dans une langue
co-officielle de la communauté où la demande est

présentée, et légalisés par le bureau consulaire
espagnol OU apostillés par le pays d’origine.

Procédure 

Qui ? La personne étrangère ou son représentant.
Où ? L'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de
la province dans laquelle il réside.
Qu'est-ce que je vais recevoir ? Un permis de séjour et de
travail en fonction de l'accréditation figurant au dossier
(indépendant ou salarié).
Délai de résolution : 3 mois (une fois ce délai écoulé,
l'absence de réponse équivaut à un rejet).
Durée : 1 an. À la fin de cette période, il est possible de
demander un permis de séjour et/ou de travail.
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai
d'un mois, s'inscrire et/ou s'enregistrer auprès de la
sécurité sociale et le permis de travail commencera à être
valable. Vous pouvez également demander en personne la
carte d'identité d'étranger (TIE) àa l'Oficina de Extranjería
(Bureau de l’Immigration)ou au commissariat de police où
l'autorisation a été demandée et, au cours du processus,
vos empreintes digitales seront relevées. 



Vous devez avoir séjourné en
Espagne pendant au moins 2
ans (sans être absent plus de 90
jours). 
Ne pas être citoyen d'un État
membre de l'Union européenne. 
Avoir un casier judiciaire vierge,
en Espagne, et dans les pays
dans lesquels vous avez résidé
précédemment (les 5 dernières
années). 
Être en mesure de démontrer
avoir eu un travail pendant une
durée d’au moins six mois
(équivalent à six mois de
cotisation à temps plein).  

 ATTENTION ! Si nécessaire, apportez les documents traduits en
espagnol ou dans une langue co-officielle la région où la demande
est présentée, et légalisés par le bureau consulaire espagnol OU

authentifiés par apostille par le pays d'origine. 
 

La demande « d' arraigo laboral » vous permet d'obtenir un
permis de séjour et de travail en Espagne. 

ARRAIGO LABORAL - Obtention de permis par le travail

Formulaire de demande sur le modèle officiel (EX-10)
en deux exemplaires, complété et signé.
Copie complète du passeport, du document de
voyage ou de la carte d'immatriculation/
d'enregistrement. 
Documentation accréditant un séjour continu en
Espagne pendant les 2 ans.
Les extraits de casier judiciaire de l'Espagne et du
pays d'origine. 
Documentation accréditant la preuve de l’existence
d’un travail, qui peut être :

Décision de justice reconnaissant cette existence 
Décision administrative de l'inspection du travail et
de la Sécurité sociale qui accrédite une infraction.
Historique d’expérience(s) professionnelle(s) en
Espagne délivré par la sécurité sociale,
principalement valable pour les personnes qui ont
pu travailler légalement 

DOCUMENTSCONDITIONS REQUISES 

PROCÉDURE
Qui ? La personne étrangère ou son représentant.
Où ? L'Oficina de Extranjería (Bureau de l’Immigration)de la province dans laquelle il/elle est
domicilié.e.
Que pourrai-je obtenir ? Un permis de travail pour indépendants et/ou salariés.
Délai de réponse : 3 mois (une fois le délai écoulé, l'absence de réponse équivaut à un rejet).  
Durée : 1 an. À l'issue de cette période, il est possible de demander un permis de séjour et/ou
de travail. 
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois, faire la demande en
personne du TIE à l'Oficina de Extranjería (Bureau de l’Immigration) ou au commissariat de
police où l'autorisation a été demandée, durant le processus, vos empreintes digitales seront
relevées. 

 Puis-je passer du statut d'indépendant à celui de salarié ? Il est possible de
passer du statut d'indépendant à celui de salarié en remplissant certaines

conditions 
. 



Être le parent d'un
mineur de nationalité
espagnole ou d'un autre
pays de l'UE. 

 Le parent demandeur
est responsable de
l'enfant : 

Et vit avec lui/elle
Ou est à jour de ses
obligations
parentales.

 
OU bien Avoir une mère ou
un père qui a été
espagnol(e). 

La demande d'"arraigo familiar" permet d'obtenir un permis de
séjour et de travail en Espagne. 

ARRAIGO FAMILIAR – REGROUPEMENT FAMILIAL

 Copie complète du passeport, du document
de voyage ou de la carte d'immatriculation
/ d'enregistrement. 
Les extraits de casier judiciaire de l'Espagne
et de votre pays d'origine. 

Acte de naissance du mineur.
Les documents accréditant la cohabitation
(enregistrement du recensement du
domicile, par exemple) ou le respect des
obligations parentales (déclaration de
l'autre parent, par exemple). 

Acte de naissance du demandeur.
Acte de naissance de la mère ou du père
originellement espagnol ou un certificat
l'attestant. 

ET/OU 

OU BIEN

DOCUMENTSCONDITIONS REQUISES

PROCÉDURE

Qui ? La personne étrangère ou son représentant.
Où ? À l'Oficina de Extranjería (Bureau de l’Immigration) de la province
dans laquelle il/elle est domicilié.e. 
Que pourrai-je obtenir ? Une carte de séjour qui n'est plus conditionnée par
les ressources économiques.
Délai de réponse : 3 mois (une fois ce délai écoulé, l'absence de réponse
équivaut à un rejet). 
Durée : 1 an. 
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois, faire la
demande en personne du TIE à l'Oficina de Extranjería (Bureau de
l’Immigration) ou au commissariat de police où l'autorisation a été
demandée, durant le processus, vos empreintes digitales seront relevées. 

ATTENTION ! Si nécessaire, apportez les documents traduits en
espagnol ou dans une langue co-officielle la région où la demande
est présentée, et légalisés par le bureau consulaire espagnol OU

authentifiés par apostille par le pays d'origine. 
 



Il existe des

situations

exceptionnelles qui,

pour des raisons

humanitaires,

justifient l'obtention

d'un permis de

séjour temporaire.

AUTORISATION POUR DES
RAISONS HUMANITAIRES 

Souffrir d'une maladie grave, et pour laquelle :
Vous avez besoin de soins de santé spécialisés, qui sont difficiles ou
impossible d'accès dans le pays d'origine. 
Une interruption des soins de santé adéquats peut entraîner un risque
grave pour la santé ou la vie. 
En outre, il ne faut pas avoir de casier judiciaire en Espagne ou dans
le pays d'origine ou de provenance (résidence au cours des 5
dernières années)

Être en danger dans le pays d'origine : 
Que le transfert vers le pays d'origine ou de provenance représente
un risque, c'est-à-dire que le fait de demander le visa en question
mettrait en péril votre sécurité ou celle de votre famille. 
En outre, il ne faut pas avoir de casier judiciaire en Espagne ou dans
leur pays d'origine ou de provenance (résidence au cours des 5
dernières années) 

 OU BIEN

Être victime de certains délits ou
crimes : 

Délit contre les droits des
travailleurs. 
Délit pour lesquels la circonstance
aggravante de discrimination a
été avérée. En relation à
l'idéologie, la religion ou les
croyances de la victime, l'ethnie,
la race ou la nation à laquelle
il/elle appartient, son sexe ou son
orientation sexuelle, ou la
maladie ou le handicap dont
il/elle souffre 
Être victime d'un délit en raison
d'un comportement violent dans
l'environnement familial. 

 OU BIEN

En outre, il ne faut pas avoir de casier
judiciaire en Espagne ou dans le pays
d'origine ou de provenance (résidence au
cours des 5 dernières années). 



DOCUMENTS
Formulaire de demande,
modèle officiel EX - 10, en
double exemplaire,
complété et signé. 
Copie complète du
passeport en vigueur. 
Les extraits de casier
judiciaire de l'Espagne et du
pays d'origine.
Documentation accréditant
les circonstances pour
lesquelles la résidence est
requise, le cas échéant :

Décision de justice qui
accrédite la condition
de victime.
Rapport médical
Preuves du risque de
danger lors du transfert
dans votre pays. 

Qui ? La personne étrangère
ou son représentant. 
Où ? À l'Oficina de
Extranjería (Bureau de
l’Immigration) de la province
dans laquelle il/elle est
domicilié.e. 
Que pourrai-je obtenir ? Un
permis de séjour temporaire. 
Délai de réponse : 3 mois
(une fois ce délai écoulé,
l'absence de réponse 
 équivaut à un rejet). 
Durée : 1 an. 
La demande de séjour pour
raisons humanitaires peut
être accompagnée d'une
demande d'autorisation de
travailler en tant
qu'indépendant ou salarié. 

PROCÉDURE 



VICTIMES DE LA
TRAITE DES
ÊTRES HUMAINS 

Le statut de victime de la
traite des êtres humains

permet d'obtenir un permis de
séjour et de travail

temporaires en Espagne pour
la victime, ainsi que pour ses
enfants s'ils se trouvent en

Espagne, et sont handicapés
ou mineurs et les majeurs

âgés de 16 ans.  . 
.



Qu'une autorité espagnole identifie la personne étrangère comme
étant victime de la traite des êtres humains. 

Qu'après une période de "rétablissement et de réflexion" (pendant
laquelle est autorisé temporairement le séjour de la personne
étrangère et sont suspendus les processus de sanction initiés à cause
de sa situation irrégulière), le Délégué ou le Sous-Délégué du
Gouvernement décide de l'exonération de la responsabilité de
l'étranger vis-à-vis de la situation de séjour irrégulière. 

Formulaire de demande sur le modèle officiel (EX-10) en deux
exemplaires, complété et signé. 
Copie complète du passeport, du document de voyage ou de la carte
d'immatriculation ayant une validité minimale de 4 mois. 

Qui ? La personne étrangère ou son représentant.
Où ? Devant la délégation ou la sous-délégation du gouvernement qui a
déterminé l’exonération de responsabilité. 
Que pourrai-je obtenir ? Un permis de séjour et de travail. 
Durée : 5 ans.
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois,
s'inscrire et/ou s'enregistrer auprès de la sécurité sociale, ainsi le permis
de travail commencera à être valable. Demander également en personne
la carte d'identité d'étranger (TIE) auprès de l'Oficina de Extranjería   
 (Bureau de l’Immigration) ou au poste de police où l'autorisation de
travail a été délivrée et, durant le processus, vos empreintes digitales
seront relevées. 

ET

DOCUMENTS

PROCÉDURE

CONDITIONS REQUISES



Être une femme. 
Ne pas être ressortissant d'un État de l'Union européenne, de
l'Espace économique européen ou d'un pays tiers (Suisse), ou un
membre de la famille d'un citoyen de l'un de ces pays auxquels
s'applique le régime de la citoyenneté de l'Union. 
Avoir dénoncé la violence sexiste. 
Fournir une ordonnance de protection (par l'autorité judiciaire
compétente) OU un rapport du ministère public qui précise les
signes de la violence sexiste (dans ce cas, une autorisation
provisoire de séjour et de travail pour circonstances exceptionnelles
sera délivrée d'office et traité en priorité). 
La procédure pénale se termine par une condamnation OU par une
décision du tribunal dans laquelle il est établi ou est déduit que la
femme a été victime de violences sexistes. 

Formulaire de demande sur le modèle officiel (EX-10) en deux
exemplaires, complété et signé. 
Copie complète du passeport
Documentation accréditant la condition de victime de la violence
sexiste. 

Les femmes étrangères qui se trouvent en Espagne dans une
situation irrégulière, qui sont victimes de violences sexistes,

peuvent demander et obtenir un permis de séjour et de
travail pour circonstances exceptionnelles. 

 
CONDITIONS REQUISES 

DOCUMENTS

 
ATTENTION ! Si nécessaire, apportez les documents traduits en

espagnol ou dans une langue co-officielle de la région où la
demande est présentée, et légalisés par le bureau consulaire

espagnol OU authentifiés par apostille par le pays d'origine. . 

LES FEMMES VICTIMES DE
VIOLENCE SEXISTE 



PROCÉDURE 
Qui ? La femme étrangère victime de violence sexiste 
Où ? A l'Oficina de Extranjería (Bureau de l’Immigration) de la province
dans laquelle elle est domiciliée. 
Délai : dans les 6 mois qui suivent la conclusion de la procédure pénale,
ou à tout moment pendant celle-ci si elle n’est pas conclue. 
Que pourrai-je obtenir ? Une autorisation de résider et de travailler en
Espagne.

L'autorisation provisoire est valable jusqu'à la conclusion de la procédure
pénale.
L'autorisation définitive est accordée dans un délai maximum de 20 jours
après la notification de  l'Oficina de Extranjería  de la conclusion de la
procédure pénale. 
Durée de l'autorisation définitive : 5 ans. 
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois, faire
la demande en personne du TIE à l'Oficina de Extranjería (Bureau de
l’Immigration) ou au commissariat de police où l'autorisation a été
demandée, durant le processus, vos empreintes digitales seront relevées. 

Les enfants mineurs des femmes victimes de la violence sexiste ont droit
à : 

Un permis de séjour s'ils ne sont pas en âge de travailler.
Un permis de séjour et de travail s'ils ont plus de seize ans. 

Délais et périodes de validité : 

La demande peut être présentée en même temps que la demande de la mère
ou à une date ultérieure. L'autorisation pour les enfants mineurs est valable
pour la même période que l'autorisation de la mère 



Ne pas être citoyen d'un État membre de l'Union européenne. 
Ne pas avoir de casier judiciaire ni en Espagne ni dans les pays où vous avez
résidé précédemment (5 dernières années) 
Collaborer ou avoir collaboré avec la police, le ministère public ou les
autorités judiciaires, OU des raisons de sécurité nationale justifient l'octroi de
l'autorisation. 

Formulaire de demande sur le modèle officiel (EX-10) en deux exemplaires,
complété et signé. 
Copie complète du passeport, du document de voyage ou de la carte
d'immatriculation ayant une validité minimale de 4 mois. 
Des extraits de casier judiciaire des pays nécessaires.
Rapport du quartier général correspondant des forces de sécurité de l'État
ou de la communauté autonome ou de l’Autorité fiscale ou judiciaire pour
accréditer les raisons qui justifient la demande 

Qui ? La personne étrangère ou son représentant.
Où ?Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la province dans
laquelle il/elle est domicilié.e. 

Que pourrai-je obtenir ? Un permis de travail comme indépendant et/ou
salarié. 
Délai de réponse : 3 mois (une fois ce délai écoulé, l'absence de réponse
équivaut à un rejet). 
Durée : 1 an. À l'issue de cette période, la demande peut être prolongée si les
autorités considèrent qu'il y a des raisons pour une telle extension. 
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois, faire la
demande en personne du TIE à l'Oficina de Extranjería (Bureau de
l’Immigration) ou au commissariat de police où l'autorisation a été
demandée, durant le processus, vos empreintes digitales seront relevées. 
 L'étranger peut faire sa demande, en personne, l'autorisation adéquate de
travailler (en tant que salarié ou indépendant) en même temps que la
demande de séjour pour cause de circonstances exceptionnelles, ou pendant
la période de validité de la période de validité de celle-ci. 

 La collaboration avec les autorités espagnoles est une circonstance qui
permet d’obtenir un permis de séjour. 

.

CONDITIONS REQUISES

DOCUMENTS

PROCÉDURE

ATTENTION ! L'autorité avec laquelle l'étranger coopère peut demander à l'organisme
compétent l'octroi de cette autorisation directement 

 

LA COOPÉRATION AVEC LES AUTORITÉS



La première carte est obtenue.
Ou lorsqu'un renouvellement a été accordé.
Ou lorsqu'une résidence de longue durée est renouvelée. 

Copie de la décision d'octroi de l'autorisation
En cas de changement d'adresse, l'attestation d'inscription au
recensement.

¿Qu'est-ce que le NIE ? Le NIE, qui signifie Número de Identidad de
Extranjero (=numéro d'identité d'étranger), est un numéro personnel, unique
et exclusif qui est attribué aux étrangers qui ont des relations avec
L'Espagne. Ce numéro est l'identifiant de l'étranger et apparaîtra sur tous les
documents délivrés ou traités en Espagne. Tout étranger, quel que soit sa
situation a son NIE pour une durée indéterminée et cessera de l'avoir s'il
acquiert la nationalité espagnole. 

Qu'est-ce que le TIE ? Le NIE ne doit pas être confondu avec le TIE, qui
signifie Tarjeta de Identidad del Extranjero (=carte d'identité d'étranger).
Cette carte contiendra le NIE, une photographie, des données d'identification
personnelles et, surtout, le type de séjour ou de résidence lié à la personne
étrangère. Le TIE est le document qui accrédite la situation régulière des
étrangers sur le territoire espagnol. En outre, elle sert à identifier la personne
et à justifier qu’elle dispose d'une autorisation de séjour en Espagne. 

Ce processus de traitement de la TIE est normalement effectué lorsque : 

Dans le cas d'un renouvellement d'une carte initiale, les éléments suivants
doivent être fournis : 

TIE, NIE, DNI ... QUELQUES
CLARIFICATIONS



Qu'est-ce que le DNI ? Le DNI, Documento Nacional de Identidad
(=carte d'identité nationale), est un document personnel et non
transférable, délivré par le ministère de l'Intérieur qui permet de
prouver l’identité et les données personnelles de son titulaire, ainsi que
la nationalité espagnole de ce dernier. Pour obtenir un DNI vous devez
avoir la nationalité espagnole. 

En quoi consiste le traitement de mes empreintes digitales ?
L'une des conditions requises par l' l'Oficina de Extranjería est la prise
d'empreintes digitales. Une fois que votre demande de résidence a été
approuvée, il ne vous reste plus qu'à effectuer la dernière étape pour
obtenir le TIE. 
Lorsque vous présentez votre demande de résidence en Espagne (que
ce soit pour le permis de séjour ou pour son renouvellement), vous
devrez vous rendre à la police de l'immigration (Policía de Extranjería)
pour enregistrer vos empreintes digitales et qu’ils puissent enfin vous
délivrer la carte physique, qui sera votre document d'identité dans le
pays. 
Pour ce faire, vous devez vous rendre à  l'Oficina de Extranjería u
(Bureau de l’immigration)  où les précédentes procédures ont été
effectuées avec un rendez-vous pris au préalable, ces rendez-vous
sont gratuits. Vous pouvez les demander à cette adresse:
sede.administracionespublicas.gob.es.



LA PROTECTION
INTERNATIONALE 

 La protection internationale
est une procédure de

protection incluse dans les
accords internationaux que

l'Espagne a signé. L'Espagne
réglemente le droit d'asile et
la protection subsidiaire. La

protection accordée au moyen
du droit d'asile et de la

protection subsidiaire consiste
à ne pas refouler et à ne pas
expulser les personnes qui se
sont vues accorder le statut

de réfugié. 



 LE DROIT D'ASILE 

Le droit d'asile est la protection accordée aux personnes venant
d'un autre pays ou aux apatrides, qui sont reconnus comme
réfugiés en vertu de la Convention de Genève de 1951 relative au
statut des réfugiés, et la loi 12/2009, du 30 octobre,
réglementant le Droit d'asile et la protection subsidiaire. 

 Le statut de réfugié est accordé à toute personne qui, craignant
avec raison d'être persécutée pour des raisons de race, de religion,
de nationalité, d'opinions politiques, appartenant à un groupe social,
un sexe ou une orientation sexuelle particuliers, se trouve hors du
pays dont il a la nationalité et ne peut ou, du fait de cette crainte, ne
veut se réclamer de la protection de ce pays, ou un apatride qui,
n'ayant pas de nationalité et se trouvant hors du pays de sa
résidence habituelle antérieure, ne peut ou, en raison de ces craintes,
ne veut pas, pour les mêmes raisons, y retourner, et qui ne tombe
pas sous le coup de l'un des motifs d'exclusion, de refus ou de
révocation énoncés dans la loi 12/2009. 

En Espagne, la demande d'asile donne accès à la carte rouge, qui
dure toute la durée du traitement de la demande d'asile. Elle vous
permet de travailler et de vivre pendant cette période. La carte
rouge expire lorsque la décision de l'administration est donnée. La
personne ayant reçu une réponse négative à sa demande d'asile doit
régulariser sa situation dans un délai de 15 jours. 

LE DROIT À LA PROTECTION SUBSIDIAIRE
 
Le droit à la protection subsidiaire est accordé aux personnes qui
ne remplissent pas les conditions d'asile, mais qui ont besoin de
protection car il y a des raisons de croire que si elles retournent
dans leur pays, elles pourraient être en danger. 



Où ? Oficina de extranjería (Bureau de l'imigration) ou en
ligne. 
Que pourrai-je obtenir ? Une autorisation temporaire de
séjour ou une autorisation temporaire de séjour et de travail. 

Premier renouvellement: 
Conditions requises : Pour renouveler n’importe quelle
autorisation, les conditions de l'autorisation initiale doivent être
respectées. 

Documents :
 - Demande avec le formulaire officiel (EX-03) en deux
exemplaires, complétés et signés. 
- et tous les documents requis lors de la première autorisation.

Procédure :

LES RENOUVELLEMENTS  
Que faire lorsque mon permis de séjour ou de travail approche de sa
date d'expiration ? 
Il existe différents types d'autorisations qui auront des durées
différentes, généralement d'au moins un an. En général, elles doivent
être renouvelées dans un délai maximum de 3 mois. 

Autorisation initiale 
Il peut s'agir d'un permis de séjour temporaire ou d'un
permis de séjour et de travail en tant que salarié ou
indépendant 

Validité 
1 an

Validité
2 ans

Seconde rénovation 
Comme pour le premier renouvellement, pour le deuxième
renouvellement, les conditions, documents et la procédure
sont les mêmes que pour l'autorisation initiale. 

Validité 
2 ans

Troisième renouvellement → Autorisation à long terme

Étant donné que la durée totale de la résidence légale
en Espagne s'élève à 5 ans, il n'y a pas de troisième 
renouvellement car vous pouvez demander directement
le permis de séjour de longue durée. 

Les conditions peuvent être consultées dans la partie
suivante. 

Validité
5 ans



Ne pas être citoyen d'un État de l'Union européenne.
Ne pas avoir de casier judiciaire en Espagne.
Ne pas être interdit d'entrée en Espagne et ne pas être inscrit comme étant
« expulsable »
Le cas échéant, accréditer la scolarisation des mineurs à charge en âge de
scolarité obligatoire. 
Payer les frais correspondants

Être capable d'accréditer l'un des cas suivants : 

Continuer à exercer le travail qui a donné lieu à l'octroi de l'autorisation
dont le renouvellement est demandé. 
Avoir travaillé pendant au moins six mois par an :

Avoir un nouveau contrat de travail et être inscrit officiellement en
tant que salarié ou similaire au moment de la demande. 
Avoir un nouveau contrat qui garantit l'activité professionnelle du
travailleur et avec le début de la validité du contrat conditionné par
l'octroi du renouvellement. 

Avoir exercé le travail pendant minimum trois mois par an, à condition
que: 

Le travail qui a donné lieu à l'autorisation a été interrompue pour des
raisons indépendantes de la volonté du travailleur. 
Vous avez recherché activement un emploi en vous inscrivant auprès
du SEPE en tant que demandeur d'emploi. 
Avoir un contrat de travail valide. 

Avoir bénéficié d'une allocation de chômage. 
Être bénéficiaire d'une aide publique sociale d'assistance économique. 
Le travail a été interrompu ou suspendu parce que la travailleuse a été
victime de violence sexiste 
Avoir travaillé et être inscrit à la sécurité sociale pendant au moins neuf
mois sur une période de douze mois, ou de dix-huit mois sur une période
de vingt-quatre mois, à condition que : 

Le dernier emploi a été interrompu pour des raisons indépendantes
de la volonté de l'employé. 
Le travailleur a cherché activement un emploi. 

Le conjoint ou le concubin du travailleur a des moyens économiques
suffisants pour subvenir aux besoins du travailleur. 
Si l'unité familiale comprend deux membres, le montant minimum qui
doit être accrédité, représente 150% de l'IPREM par mois. Pour chaque
membre supplémentaire, il faut ajouter 50% de l'IPREM 

Conditions requises pour le renouvellement 
 



Formulaire de demande en modèle officiel (EX-03) en double exemplaire,
dûment rempli et signé par le/la travailleur(e).  

Une copie complète du passeport ou du titre de voyage valide. 

Dans le cas où vous avez la charge d'un mineur en âge de scolarité
obligatoire, un rapport délivré par les autorités compétentes ou le centre
d'enseignement. 

Afin d'être évalué par l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration),
fournir un rapport d’intégration.

Document suivant le cas pour lequel le renouvellement est demandé : 

Si l’emploi qui a donné lieu à l'octroi de l'autorisation à renouveler se
poursuit, il n'est pas nécessaire de présenter un autre document. 

 S'il peut être accrédité que l'activité a été exercée pendant au moins six
mois par an, et qu'un nouveau contrat de travail a été signé et que vous
êtes inscrit officiellement en tant que salarié au moment de la demande .

Si la preuve peut être apportée que l'activité a été exercée pendant au
moins trois mois par an, il faut prouver que l'emploi qui a donné lieu à
l’autorisation initiale (de permis) a été interrompu pour des raisons
indépendantes de la volonté du travailleur et que ce dernier a
activement recherché un emploi. 

Si la personne a bénéficié d'une prestation contributive (=allocations
chômage), il faudra fournir l'accréditation de l'octroi de cette prestation. 

Si la personne est bénéficiaire d'une prestation d’aide publique
d’assistance économique visant à réaliser son intégration sociale ou
professionnelle, il faudra fournir l'accréditation de l'octroi de cette
prestation. 

Si l’emploi a été suspendu ou s’est terminé parce que la personne a été
victime de violence sexiste, les documents à présenter sont les suivants :
l'accréditation d'être victime de la violence sexiste et également
l'accréditation que l’emploi a été suspendu ou terminé à cause de la
violence sexiste. 

Si le conjoint ou le concubin du travailleur a des moyens économiques
suffisants pour un regroupement avec le travailleur, il faudra fournir
l'accréditation des moyens économiques. 

Documents
 



Entité habilitée pour présenter la demande : le travailleur en personne ou
son représentant. 

Lieu de présentation : tout registre public et adressé à l'Oficina de
Extranjería (Bureau de l'immigration) correspondant à la province dans
laquelle le travailleur réside. 

Date limite de dépôt des demandes : au cours des 60 jours civils précédant
la date d'expiration de l'autorisation. Elle peut également être demandée
dans les 90 jours civils suivant la date d'expiration de l'autorisation, sans
préjudice de la possibilité d'engager la procédure de sanction
correspondante. 

La présentation de la demande dans le délai imparti prolonge la validité de
l'autorisation précédente jusqu'à ce que la procédure soit résolue. 

Frais de séjour et de travail : ils sont dus lorsque la demande est acceptée
pour être traitée et doivent être payés dans les jours ouvrables suivants 

Délai de résolution de la demande : 3 mois à compter du jour suivant la date
à laquelle elle a été enregistrée par l'organisme compétent pour la traiter. 

Une fois ce délai écoulé sans que l'Administration ait procédé à la
notification, la demande peut être considérée comme acceptée par le
silence administratif. L'autorité compétente pour l'octroi de la concession
délivre, à la demande de la partie intéressée, le certificat accréditant le
renouvellement pour cette raison. 

Le renouvellement est valable pour deux ans.

Le renouvellement de l'autorisation de séjour et de travail en tant que
travailleur salarié permet à son titulaire de résider ou travailler n’importe où
sur le territoire national 

Dans un délai d'un mois à compter de la notification du renouvellement, le
travailleur doit demander en personne le TIE à l'Oficina de Extranjería
(Bureau de l'immigration) ou au commissariat de police de la province où
l'autorisation a été traitée.

 Lors de la procédure de prise des empreintes digitales, le demandeur devra
présenter son passeport ou son titre de voyage et doit prévoir : 

Demande de TIE, sur le formulaire officiel (EX-17).
Preuve du paiement de la redevance pour la carte.
Trois photographies récentes en couleur, sur fond blanc et au format
carte d’identité. 

Procédure
 



Il s'agit de l'autorisation accordée à une personne qui a résidé en Espagne
de manière légale et continue au cours des cinq dernières années. Cette

autorisation leur permet de résider et de travailler en Espagne pour une
durée indéterminée, dans les mêmes conditions que les ressortissants

espagnols.
 

AUTORISATION DE SÉJOUR DE
LONGUE DURÉE

Ne pas être un citoyen d'un État de l'Union européenne ou un membre de la
famille d'un citoyen de l'UE.
Ne pas être en situation administrative illégale sur le territoire espagnol.
 Ne pas avoir de casier judiciaire.

 Être dans l'une des situations suivantes :
Avoir résidé de manière continue en Espagne pendant cinq ans.
Pendant les cinq années de résidence continue, vos sorties du territoire
espagnol ne peuvent pas dépasser dix mois. MAIS cette somme des dix mois
de la période de cinq ans est portée à un an, si vous pouvez justifier que vos
sorties du territoire espagnol sont dues à des raisons professionnelles.
Vous devez avoir résidé pendant cinq ans de manière continue dans l'Union
européenne en tant que titulaire de la carte bleue européenne, à condition
que les deux années précédant immédiatement la date de la demande, cette
résidence ait eu lieu sur le territoire espagnol. Cette continuité ne sera pas
affectée par les absences de l'UE, à condition que les deux années précédant
la date de la demande, ladite résidence ait eu lieu sur le territoire espagnol.
Être un résident bénéficiaire d'une pension de retraite contributive, incluse
dans l'action protectrice du système de sécurité sociale espagnol.
Être bénéficiaire résident d'une pension d'invalidité permanente absolue ou
d'invalidité majeure, sous sa forme contributive, incluse dans l'action
protectrice du système de sécurité sociale espagnol ou de prestations
similaires obtenues en Espagne et consistant en une rente, non capitalisable
et suffisante pour leur entretien.
Être résident et être né en Espagne, avoir atteint l'âge de la majorité et avoir
résidé en Espagne de manière légale et continue pendant au moins trois
années consécutives immédiatement avant votre demande.
Avoir été Espagnol de naissance et avoir perdu la nationalité espagnole.
Être un résident qui, à sa majorité, a été sous la tutelle d'une entité publique
espagnole pendant les cinq années consécutives qui précèdent.
Être apatride, réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire, se trouver
sur le territoire espagnol et avoir vu leur statut respectif reconnu en Espagne.
Avoir apporté une contribution notable au progrès économique, scientifique
ou culturel de l'Espagne, ou à la projection de l'Espagne à l'étranger. Dans ce
cas, le ministère de l'emploi et de la sécurité sociale sera chargé d'accorder la
résidence de longue durée, sous réserve d'un rapport du ministère de
l’Intérieur.

 

Conditions requises 



Formulaire de candidature sous forme officielle (EX-11) en double
exemplaire.
Copie complète du passeport, du document de voyage ou de la carte
d'immatriculation en vigueur.
Extrait du casier judiciaire.
Carte de séjour en cours de validité, qui doit être valable.

Qui ? La personne étrangère résidant en Espagne ou son représentant.
Où ? L'Oficina de Extranjería de la province dans laquelle vous résidez.
Qu'est-ce que je vais recevoir ? Un permis de séjour et/ou de travail
dans les mêmes conditions que les ressortissants espagnols.
Délai de résolution : 3 mois à compter du lendemain du dépôt de la
demande (une fois ce délai écoulé, l'absence de réponse équivaut à un
rejet).
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois à
compter de la notification de l'octroi du permis de séjour de longue
durée, demander en personne le TIE à l'Oficina de Extranjería (Bureau
de l'immigration) ou au commissariat de police où le permis a été traité.
Durée : Grâce à cette carte, votre droit de résider dans le pays est
garanti pour une durée indéterminée. Il vous suffit de renouveler la
carte avec vos coordonnées et votre photo. Le renouvellement de la
carte à long terme est très simple et se fait tous les 5 ans. 

 

 

Documents

Procédure



Il s'agit d'un permis de séjour et de travail d'une durée de 5 ans. Il
s'agit d'une autorisation de longue durée, grâce à laquelle il existe un

certain nombre d'avantages administratifs pour obtenir un permis de
séjour et/ou de travail dans d'autres États membres de l'UE.

 

 

AUTORISATION DE SÉJOUR DE
LONGUE DURÉE UE

Ne pas être un citoyen d'un État de l'Union européenne

Vous devez avoir résidé légalement et de manière continue en
Espagne pendant cinq ans.

Attention aux départs : la somme de tous les départs effectués ne
peut dépasser dix mois au cours des cinq années de résidence
légale en Espagne. MAIS cette somme de dix mois dans la période
de cinq ans est portée à un an, si vous pouvez justifier que les
sorties du territoire national sont dues à des raisons
professionnelles. Pour les cinq années requises, les périodes de
séjour pour les études, mobilité étudiante ou stages non
rémunérés  seront comptées pour 50% de la durée de celles-ci, à
condition qu'au moment de la demande vous soyez en situation de
résidence en Espagne.

Pour les titulaires de la carte bleue européenne qui ont résidé au
moins les deux dernières années sur le territoire espagnol : pour
calculer les 5 années requises, on tiendra compte de la résidence
dans l'Union européenne en tant que titulaire de la carte bleue
européenne. Dans ce cas, les absences de l'Union européenne
peuvent être d'une durée maximale de douze mois continus, sans
que la somme de ceux-ci puisse dépasser un total de dix-huit mois
au cours des cinq années.

Une preuve de ressources fixes et régulières pour subvenir à leurs
besoins en Espagne et celui de leur famille, le cas échéant.

Preuve d'une assurance maladie publique ou privée.

Ne pas avoir de casier judiciaire, ni en Espagne ni dans les pays où il a
résidé précédemment (5 dernières années), pour des délits existants
dans le système juridique espagnol. 

Conditions requises



Formulaire officiel de demande (EX-11) signé, complété et en
double exemplaire.
Copie du passeport complet, du document de voyage ou du
certificat d'enregistrement valide.
Documentation accréditant les périodes de résidence précédentes.
Documentation accréditant des ressources fixes et régulières
suffisantes pour subvenir  à vos besoins et, le cas échéant, celui de
votre famille.
Documentation accréditant l'assurance maladie.

Qui ? L'étranger doit présenter sa demande en personne.
Où ? À l'Oficina de Extranjería  (bureau de l'immigration) de la
province où il réside ou, s'il est hors d'Espagne, au bureau
consulaire espagnol de son pays.
Qu'est-ce que je vais recevoir ? Un permis de séjour et/ou de
travail en Espagne, pour les indépendants et les salariés. Il vous
permet de demander un permis de séjour et de travail dans
d'autres États membres de l'Union, dans les conditions qu'ils
déterminent. Il ne s'agit donc pas d'un permis de l'Union
européenne avec lequel l'étranger peut s'installer directement dans
un autre pays pour y résider et y travailler, mais d'une autorisation
qui procure une série d'avantages administratifs.
Date limite de présentation :  

Si vous ne vous trouvez pas en Espagne, à tout moment avant
l'entrée sur le territoire.
Si vous êtes en Espagne, dans les 3 mois suivant votre entrée.

Délai de résolution : 3 mois.
Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un
mois, demandez en personne la carte d'identité d'étranger (TIE) à
l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) ou au
commissariat de police où l'autorisation a été traitée et, au cours
du processus, vos empreintes digitales seront relevées. 

Les titulaires d'un permis de séjour de longue durée de l'UE doivent
également solliciter le renouvellement de la carte d'identité d'étranger
tous les cinq ans.

Documents

Procédure



Le demandeur doit avoir un membre de sa famille non ressortissant de l'UE
qui est: 

Sa femme ou son mari, son partenaire non marié, son partenaire stable
non enregistré (concubin(e)), ou ;
Les enfants du résident ou de son conjoint, à condition qu'ils soient âgés
de moins de 18 ans ou handicapés.
Leur mère ou leur père (ou celui de leur partenaire), âgés de plus de 65
ans, à la charge du demandeur, qui a transféré des fonds ou supporté
des dépenses pour leur entretien, et qui a un permis de longue durée.

La personne faisant l'objet du regroupement :

Ne dois pas se trouver en situation administrative irrégulière sur le
territoire espagnol.
Ne pas avoir de casier judiciaire.
N'est pas interdit d'entrée en Espagne ou dans les pays avec lesquels
l'Espagne a un engagement à cet égard.
Ne souffre pas de maladies graves et transmissibles. (Règlement
sanitaire international 2005).

Disposer de moyens financiers suffisants pour subvenir aux besoins de
la personne qui est regroupée (150% de l'IPREM mensuel pour les
cellules familiales de deux membres, et 50% de plus pour chaque
membre supplémentaire).
Avoir vécu en Espagne pendant au moins un an avant la demande et
avoir obtenu le permis pour les deux années suivantes.

La personne qui permet le regroupement (ou son unité familiale) doit :

Les ressortissants étrangers non communautaires qui résident
légalement en Espagne ont le droit de vivre en famille. 

 
La demande de regroupement familial permet à une personne résidant
en Espagne d'obtenir des visas pour que certains membres de sa famille
puissent la rejoindre. Ainsi, une distinction est faite entre la personne
qui permet le regroupement (qui réside en Espagne) et la personne qui

est regroupée (pour laquelle la demande est faite).

Le regroupement familial 

Conditions requises 



Formulaire de demande officiel (EX-02) en double exemplaire,
complété et signé.
Copie intégrale du passeport, du document de voyage ou de la
carte d'enregistrement de la personne faisant l'objet du
regroupement et de la personne qui permet le regroupement
et photocopie du permis de séjour renouvelé du second.
Preuve de la disponibilité de logements : rapport sur le
logement adéquat émis par la municipalité.
Preuve des moyens financiers.
Affiliation et inscription à la sécurité sociale ou à l'assurance
maladie.
Documents prouvant les liens familiaux : acte de mariage, acte
de naissance du demandeur et de son ascendant ou
descendant... Et, le cas échéant, documents prouvant l'exercice
exclusif ou non de l'autorité parentale ou de la garde et que le
descendant est effectivement à sa charge.

Demande de visa de regroupement familial.
Copie complète du passeport.
Extrait du casier judiciaire.
Certificat médical.
Photocopie de la subvention notifiée au demandeur.
Preuve des liens familiaux.

PPREMIÈRE ÉTAPE : début de la demande

 
DEUXIÈME ÉTAPE : Une fois la décision obtenue en Espagne

ATTENTION ! Le cas échéant, apportez les documents traduits
en espagnol ou dans une langue co-officielle de la communauté

où la demande est présentée, et légalisés par le bureau consulaire
espagnol OU apostillés par le pays d'origine.

 

Documents



Qui ? Le demandeur (celui qui permet le regroupement)  dépose la
demande de regroupement familial 
Où ? Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la province
dans laquelle il est domicilié.

Qui ? La personne faisant l'objet du regroupement transmet sa
demande de visa.
Où ? Au consulat d'Espagne de leur pays d'origine.
Délai pour faire la demande : 2 mois

Qu'est-ce que je vais recevoir ?
Un visa (avec la condition de se rendre en Espagne dans les
trois mois suivant sa validation).
L'autorisation de travailler une fois qu'ils ont atteint l'âge de
travailler pour les enfants des demandeurs de regroupement et
leurs partenaires.
Validité : jusqu'à la date d'expiration du permis de séjour de la
personne qui permet le regroupement

Renouvellement : les renouvellements du demandeur et de la ou
des personnes réunies sont effectués ensemble.

Autorisations de séjour et de travail indépendantes de la personne
qui permet le regroupement: 

Pour les couples : lorsqu'ils disposent de moyens financiers
suffisants ou s'ils sont victimes de violence sexiste et disposent
d'une ordonnance de protection/un rapport du ministère
indiquant l'existence de signes de violence sexiste.
Pour les enfants : lorsqu'ils atteignent l'âge de la majorité et
disposent de moyens financiers suffisants pour subvenir à leurs
besoins.
En cas de décès de la personne qui permet le regroupement,
des autorisations distinctes peuvent être obtenues, sous
conditions, pour les personnes regroupées. 

PREMIÈRE ÉTAPE : début de la demande 

SECONDE ÉTAPE : Une fois que la décision a été prise en Espagne
 

Que faire une fois la demande approuvée ? Dans un délai d'un mois
en Espagne, le TIE doit être demandé en personne à l'Oficina de
Extranjería  (Bureau de l'immigration) ou au commissariat de police où
l'autorisation a été traitée, et dans le processus, vos empreintes
digitales seront relevées.

Procédure



Ne pas être citoyen d'un État membre de l'UE.
Avoir une assurance maladie publique ou privée.
Avoir été admis dans un établissement d'enseignement agréé en Espagne, pour la
réalisation d'un programme à temps plein, conduisant à l'obtention d'un diplôme
ou d'un certificat d'études.
 Disposer de moyens financiers suffisants : 

Pour subvenir à vos besoins, sur une base mensuelle, avoir 100 % de la IPREM.
Pour l'entretien des membres de votre famille, mensuellement, 75% de l'IPREM
pour le premier membre de la famille et 50% de l'IPREM pour chacune des
autres personnes.

Si le séjour a une durée supérieure à 6 mois :
Ne pas avoir de casier judiciaire.
Ne pas souffrir de l'une des maladies pouvant avoir des répercussions sur la
santé publique.

Pour étudier dans un établissement d'enseignement autorisé en
Espagne pendant plus de 90 jours, vous devez demander un visa

étudiant.
 

Étudiants 

Conditions requises

Documents
Copie complète du passeport.
Documentation accréditant des moyens
économiques nécessaires. 
Documentation attestant que vous avez été admis
dans un centre éducatif (lettre d’admission).
Documentation accréditant l'assurance maladie.
Si le séjour a une durée supérieure à 6 mois :

 Extrait du casier judiciaire. 
Certificat médical.

Procédure
Qui ? L'étudiant étranger.
Où ? Au consulat d'Espagne de votre pays ou, si vous êtes déjà en Espagne, au
l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration), si vous n'êtes pas en situation
irrégulière.
Quand ? Elle doit être demandée avant le début de l'année universitaire.
Durée de la résolution : Le délai de résolution est d'un mois à compter du jour
suivant la date de dépôt de la demande. Sans réponse de l'administration, il peut
être compris que la demande a été refusée. 
Durée : Le visa d'études est valable pour toute la durée du cursus  avec une limite
de deux ans. Dans tous les cas, si le cursus dure plus d'un an, le visa doit être
renouvelé. 
Si le séjour est supérieur à 6 mois : vous devez demander la TIE dans le mois qui
suit votre entrée en Espagne.
Qu'est-ce que je vais recevoir ? Un permis de séjour et une autorisation d'étudier
en Espagne pour la durée du cursus.

Puis-je travailler en tant
qu'étudiant en Espagne ?

 
Une fois que j'aurai

obtenu un visa
d'étudiant, je pourrai

travailler en Espagne en
demandant un permis de
travail pour indépendant

ou salarié. 
 . 



Les activités professionnelles doivent être compatibles avec les études.
Le revenu gagné ne doit pas être nécessaire pour subvenir aux besoins de
l'étudiant.
Avoir les qualifications professionnelles nécessaires pour l'activité
professionnelle.
Les exigences légales pour l'ouverture et le fonctionnement de l'activité
doivent être remplies.
L'activité peut être à temps partiel OU à temps plein, mais, dans ce cas, sa
durée ne peut pas dépasser 3 mois.
Être en mesure de prouver que l'investissement prévu est suffisant et
l'impact, le cas échéant, sur la création d'emplois.
Disposer de ressources financières suffisantes pour subvenir à ses besoins 

Formulaire de demande en modèle officiel (EX-12) dupliqué, complété et signé
par l'étudiant.
Copie complète du passeport de l'étudiant.
Documentation accréditant la qualification de l'étudiant pour exercer la
profession.
Pour les activités professionnelles indépendantes qui le nécessitent : un
certificat d’adhésion.
Documentation accréditant la compatibilité du travail et des études.
Documentation accréditant le projet professionnel ou d'activité 
 (investissement prévu, sa rentabilité attendue, les emplois prévus, etc.)
Preuve d'un investissement financier suffisant, ou engagement de soutien de
la part d'institutions financières ou autres.

Qui ? L'étudiant ou son représentant.
Où ? Auprès de l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la
province où l'activité professionnelle doit être exercée.
Durée de la résolution : La résolution est d'une durée maximale de trois mois.
Sans réponse de l'administration, on peut comprendre que la demande a été
refusée.
Durée : La durée du contrat ne peut être supérieure à la durée du séjour
d'étude.
Une prolongation est possible si : 

L'étudiant est toujours en possession d'une autorisation de séjour à des
fins d'étude.
Les activités de travail sont toujours compatibles avec les études.
Le revenu obtenu ne doit pas être nécessaire à la subsistance de
l'étudiant.

À quoi cette autorisation me sert-elle ? Cette autorisation permet à l'étudiant
d'exercer une activité professionnelle indépendante en même temps que ses
études.

Documents

Procédure   
       

Autorisation d'exercer une
activité professionnelle en tant
qu'étudiant

Conditions requises 



Les activités professionnelles doivent être compatibles avec les études.
Le revenu obtenu ne doit pas être nécessaire pour subvenir aux besoins
de l'étudiant.
Avoir la formation ou les qualifications professionnelles requises pour
l'emploi.

  Entreprise :
Doit être inscrit à la sécurité sociale et être à jour de ses obligations
fiscales.
Fournir la preuve de moyens financiers suffisants pour subvenir aux
besoins de la personne employée.

 Personne physique :
Vous devez disposer, après avoir déduit le paiement du salaire : 

100 % de l'IPREM si vous n'avez pas de personnes à charge. 
200% de l'IPREM si l'unité familiale comprend deux membres ou plus.
Pour chaque membre supplémentaire, 50% de l'IPREM est ajouté au
montant ci-dessus.

Formulaire de demande en modèle officiel (EX-12) dupliqué, complété et
signé par l'employeur.
Copie complète du passeport de l'étudiant.
Documentation accréditant les qualifications de l'étudiant pour la
profession.
Documentation accréditant la compatibilité du travail et des études.
Documentation accréditant les moyens financiers pour répondre aux
obligations contractuelles.

Documents d'identité : 
Si vous êtes un employeur individuel : NIF ou NIE 
Personne morale : 

NIF de la société et copie de l'acte de constitution dûment
enregistré dans le registre correspondant.
Document public accréditant que le signataire de la demande de
permis de travail est le représentant légal de l'entreprise.
NIF ou NIE de la personne qui signe la demande.

Le contrat de travail signé par l'employeur et le salarié.

L'employeur

 OU BIEN    

L'activité peut être à temps partiel OU à temps plein, mais, dans ce cas, la
durée ne peut pas dépasser 3 mois.

Documents

Autorisation de travailler en
tant que salarié  

Conditions requises



Qui ? L'employeur ou son représentant.
Où ? À l'Oficina de Extranjería (Bureau de l'immigration) de la
province où les services doivent être fournis.
Durée de la résolution : La résolution est d'une durée maximale de
trois mois. Sans réponse de l'administration, on peut comprendre
que la demande a été refusée.
À quoi sert cette autorisation ? Cette autorisation permet à
l'étudiant de travailler en tant que salarié en même temps que ses
études.
Durée :  Le contrat ne peut pas être plus long que la durée du
séjour d’études.

Les activités de travail restent compatibles avec les études.
L'étudiant est toujours en possession d'un permis de séjour pour
ses études.
Le revenu gagné ne doit pas être nécessaire pour subvenir aux
besoins de l'étudiant.

Une prolongation est possible si :

Procédure



Un étudiant doit avoir terminé ses études dans un établissement
d'enseignement supérieur et atteint au moins le niveau 6 selon le cadre
européen des certifications.
Être titulaire d'un diplôme, d'un certificat d'enseignement supérieur
obtenu en Espagne ou d'une autre preuve de qualification officielle.
Avoir une assurance maladie publique ou privée. 

Formulaire de demande sur le formulaire officiel EX-01 dupliqué,
complété et signé.
Documentation accréditant le diplôme, certificat d'enseignement
supérieur obtenu en Espagne ou autre preuve de qualification officielle.
Documentation accréditant l'assurance maladie.

Qui ? L'étudiant récemment diplômé ou son représentant.
Où ? La demande peut être effectuée en ligne ou auprès de l'Oficina de
Extranjería (Bureau de l'immigration) dans la province dans laquelle  il
est domicilié.
Date limite :  La date limite de dépôt de la demande est de 60 jours
avant le dernier jour de votre séjour à l’étranger, et 90 jours après le
dernier jour du séjour à des fins d'étude.
Durée de la résolution : Le délai de résolution est de vingt jours à
compter du jour suivant la date de présentation de la demande. En
l'absence de réponse de l'administration dans ce délai, l'autorisation peut
être considérée comme accordée.
Durée : Un an.
À quoi sert cette autorisation ? Cette autorisation permet à l'étudiant
de chercher un emploi correspondant au niveau d'études suivi ou à
entreprendre un projet d'entreprise.

     Maintenant que j'ai terminé mes études, comment
puis-je rester en Espagne ?

 
À la fin de leurs études dans un établissement d'enseignement supérieur,
les étrangers qui ont obtenu un diplôme peuvent rester en Espagne
pendant un certain temps afin de chercher un emploi correspondant au
niveau des études effectuées ou d'entreprendre un projet professionnel. Un
permis de recherche d'emploi doit être demandé.

Conditions requises : 

Documents : 

Procédure : 

ATTENTION ! Cela n'implique pas la reconnaissance du droit au
travail. Si vous trouvez un emploi, vous devrez demander un permis

de séjour et de travail.
 



EXPULSION

L'expulsion est le fait de détenir
une personne et de la ramener

dans son pays. Cela peut être fait
lorsque l'étranger a commis un

crime en Espagne. L'expulsion est
réservée aux cas les plus graves,

la sanction de l'infraction
pouvant être une amende.

L'arrêté d'expulsion ne signifie
pas que la personne sera

effectivement expulsée. Une
condamnation à une peine de

plus d'un an d'emprisonnement
entraînera l'expulsion.



Faites très attention à la date d'expiration.

Agir avec prévoyance se conformer aux exigences de
renouvellement

Ne pas abuser des sorties du territoire espagnol

Éviter d'avoir un casier judiciaire

En cas de doute, tournez-vous toujours vers une
organisation qui peut vous guider.

 
 Bien que cela puisse paraître évident, le premier commandement de la
régularité administrative d'un étranger en Espagne est de toujours
connaître la date d'expiration de l'autorisation de séjour dont il dispose
à ce moment-là. Il est également important de faire attention aux
délais de renouvellement.

 

 
 Lors de l'obtention du premier permis de séjour ou de séjour et de
travail, l'étranger doit être au courant de toutes les exigences pour
pouvoir renouveler son permis sans problème.

 

L'absence prolongée d'Espagne, selon les cas, peut entraîner soit la
cessation du droit de séjour avant l'expiration de la validité de
l'autorisation en question, soit le refus de l'autorisation pendant la
procédure de renouvellement. Par conséquent, vous devez toujours
vous informer des limites d'absence que vous pouvez avoir en dehors
de l'Espagne et les respecter afin de conserver votre permis de séjour.

 

 
Selon la loi actuelle sur l'immigration, le fait d'avoir un casier judiciaire
rend généralement impossible l'obtention du statut de résident légal.
En outre, c'est aussi généralement un motif de refus lors de la
demande de renouvellement de votre permis de séjour. Par
conséquent, évitez d'avoir un casier judiciaire et, si cela n'est plus
possible, essayez de faire effacer le casier le plus rapidement possible.
 

 
En conclusion, et comme dernier principe à garder à l'esprit, rappelez-
vous que si vous avez des doutes sur votre situation ou sur le respect
des conditions requises pour conserver votre statut de résident légal en
Espagne, adressez-vous toujours à un organisme qui peut vous
orienter.

COMMENT NE PAS
PERDRE SES PAPIERS? 



Si j'acquiers la nationalité espagnole, dois-je renoncer à mon
autre nationalité ?

Combien de temps faut-il pour demander la citoyenneté ?

Types de nationalité 

Lorsque vous prêtez le serment de la nationalité espagnole, vous
renoncez à votre propre nationalité, sauf s'il existe un accord de
double nationalité avec votre pays d'origine.

Avoir une double nationalité est plus ou moins courant. Le fait
d'avoir plusieurs nationalités dépend de la loi de chaque pays. Par
exemple, dans certains pays, acquérir une autre nationalité signifie
renoncer automatiquement à sa nationalité d'origine, car on ne peut
avoir qu'une seule nationalité. Dans d'autres pays, vous pouvez
conserver votre nationalité d'origine et acquérir une, deux ou trois
autres nationalités. La multinationalité dépend du pays.

La demande de nationalité est un long processus qui prend
généralement des mois car il n'y a pas de date limite définie pour le
dossier de nationalité espagnole. Le ministère de la justice est
chargé de ces dossiers, c'est pourquoi il dépend du volume de
dossiers traités. Il n'y a donc pas lieu de s'inquiéter si la demande de
nationalité prend beaucoup de temps.

NATIONALITÉ



La nationalité est une manière d'appartenir à un État.  Elle
peut être réalisée de différentes manières: 



Avoir résidé légalement en Espagne pendant 10 ans.

5 ans : pour ceux qui ont obtenu le statut de réfugié.
2 ans : pour les ressortissants des pays d'Amérique latine, d'Andorre, des
Philippines, de Guinée équatoriale, du Portugal ou personnes d'origine sépharade.
 1 an : 

Personnes nées en Espagne.
Qui a été sous tutelle, gardiennage ou fait l'objet d'un placement légal en
Espagne pendant deux années consécutives.
Quiconque a été marié(e) pendant un an à un Espagnol(e) et s’il/elle n'est pas
séparé(e) légalement ou de fait.
La personne née hors d'Espagne d'une mère ou d'un père (né hors d'Espagne),
d'un grand-père ou d'une grand-mère, à condition qu'ils soient tous originaires
d'Espagne.

Copie du passeport complet.
Permis de séjour.
Acte de naissance.
Certificat du recensement du domicile 
Extrait de casier judiciaire.

Au moins un examen d'espagnol de niveau A2 (DELE) (écrit).
Examen CCSE, Conocimientos Constitucionales y Socioculturales de España (un
questionnaire sur le gouvernement espagnol, l'art, l'histoire, la culture, la
géographie... du pays, que vous devez passer pour obtenir la nationalité : il y a 25
questions sur 300 possibles - voir https://testdenacionalidad.net -, et vous devez
obtenir 15 bonnes réponses sur 25)

          Nationalité par résidence

La résidence légale en Espagne permet, sous certaines conditions, d'obtenir la nationalité
espagnole.

 

Conditions requises : 

Il existe des cas dans lesquels la période de résidence requise est réduite.

DOCUMENTS ATTESTANT D'UNE RÉSIDENCE LÉGALE DEPUIS 10 ANS

Pour obtenir la nationalité espagnole, il faut :  

 
ATTENTION ! Si nécessaire, apportez les documents traduits en

espagnol ou dans une langue co-officielle de la communauté où la
demande est présentée, et légalisés par le bureau consulaire espagnol

OU apostillés par le pays d'origine.
 



Pour l'examen d'espagnol (DELE) : dans l'une des épreuves
proposées. (https://examenes.cervantes.es/es/dele/cuando)
Pour l'examen CCSE : à l'une des dates d'examen proposées (
https://examenes.cervantes.es/es/ccse/cuando. ).

Pour l'examen d'espagnol (DELE) : les centres d'examen se
trouvent à l'adresse suivante : 

Qui ? Le demandeur ou son représentant légal.
Où ? Au ministère de la Justice.
Qu'est-ce que je vais obtenir ? La nationalité espagnole, et les
droits et les devoirs qui y sont attachés.
Validité : n'expire pas

PREMIÈRE ÉTAPE : Passer les examens nécessaires.

 Qui ? Le demandeur ou son représentant.

Quand ?

Où ?

https://examenes.cervantes.es/es/dele/donde
Pour l'examen CCSE : les centres d'examen se trouvent à l'adresse
https://examenes.cervantes.es/es/ccse/donde.

Validité : aucun examen n'expire.

ÉTAPE DEUX : La demande
 

PROCÉDURE
POUR UN SÉJOUR
LÉGAL DE 10 ANS
 

https://examenes.cervantes.es/es/ccse/cuando


Pour la résidence temporaire non rémunérée, 400% de l'IPREM est
requis.
Pour le visa d'étude, 100 % d'IPREM sont requis, 75 % d'IPREM en
plus si vous venez avec un membre de votre famille, et 50 %
d'IPREM en plus pour chaque membre supplémentaire de votre
famille.
Pour que le mineur non accompagné qui atteint l'âge de la
majorité puisse obtenir un permis de séjour, ils sont tenus d'avoir
100% d'IPREM.
La personne employant une personne pour une activité de service
domestique est tenue de détenir après ses charges, 100% de
l'IPREM pour chacun des deux premiers membres de la famille et
50% pour chaque membre supplémentaire.
 Dans le cas d'un regroupement familial :

150% IPREM est requis pour les deux premiers membres de la
famille
50% pour chaque membre supplémentaire.

Qu'est-ce que l'IPREM ?
Il s'agit de l'indicateur public du revenu à effets multiples.
- Il équivaut à 564,91 €/mois (2021).
- Par an, le montant serait de 6.778,80 €.

Il est introduit dans le règlement comme un critère économique à
prendre en compte dans différents domaines.

INFORMATION 
 SUPPLÉMENTAIR
E
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